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CONFERENCE  DE  PRESSE  DE  l"l.REY, PRESIDENT  DE  LA  CO.iefr~ISSION  DES  CONi"lUNAUTES 
EUROPEENNES,  LE  14  OC'l'OBRE  1969 
Je dois parler au  nom  des  journalistes et du  groupe  du  Porte-Parole, je 
voue  souhaite la bienvenue  dans la nouvelle salle de  presse  du  Berlaymo~t 
et je vous  remercie  et  je remercie  l'administration pour les installations 
que  nous  o.vons  zaintenant  et  que  nous  aurons  surtout  dans ·un  proche  avenir. 
le 
M.  le President,  comme  vous  voyez la presse  vous attend,  nous  inau-
gurons aujourd'hui la nouvelle  annee  du  Berlapmont  et  je crois  que  tout  ce 
que  vous  direz  ~aintenant, a la presse,  sera suivi avec  beaucoup d'attention. 
M.  le President  : 
M.  OLIVI,  je vous  remerci~ beaucoup,  Nesdames,  Nesdemoiselles,  Messieurs, 
Je suis il!!pressionne  de  me  trouver devant  une  aussi vaste assemblee,  impres-
sionne de  ce nouveau  decor,  impressionne  de  ce  bataillon de  micros  qui  me 
feront peut-etre prendre pour  le president des Etats-Unis.  Nous  n'en  semmes 
pas  encore la ••• 
J'ai fait naturellement le desespoir  de  mon  ami  M.  Olivi en  ne  vous 
apportant pas un  texte,  mais  vous  savez  que  je deteste m'emprisonner  dans  des 
textes et il m'a semble preferable  que  je vous  exprime  librement  ce  que  j'ai 
envie de  vous dire  ce  ~atin. Il est clair dans  mon  esprit et  j'espere dans  le 
v5tre  que  tout ce  que  je vous  dis aujourd'hui peut  etre repete et diffuse,  ce 
n'est pas  de  la background information  comme  nous  avions fait dans  nos  d!ners 
du  mois  d.e  juin,  vous etes done  tout  a  fait libres de  reproduire  ce  que  j 'aurai 
dit et de le eommenter  de la maniere  que  vous  voudrez. 
Cela etant je vous rappelle  quta fin  juin nous  avions fait,  a l'occa-
sion de  deux  ou  trois rencontres  dans notre ancien batiment,  un  tour  d'horizon 
des  problemes  tela qu'ils se presentaient d'ici a  la fin  de  l'annee et  je vous 
avais dessine  ce  qui etait dans  mon  esprit et celui de  mes  collegues l'ensemble 
des  problemes  dont la solution devait etre atteinte a la fin  de  l'annee  1969 
et dans  ce  que nous avions  appele a l'epoque  un  paquet  equilibre.  Je  crois que 
ce ne serait pas mauvais  que  je fasse aujourd'hui le point  de  ces  problemas 
pour voir  ou ils en sont et  comrnent  ils  ont progresse  et ce  sera la seconde 
partie de  mon  expose,  ear  dans la premiere il me  semble  qu,' il n 1 est pa.e  mauva.i..l:S 
que  je vous  parle d'abord  des  evenements monetaires  et agricoles  que la Commu-
naute a  traverses depuis  nos  rencontres  du  mois  de  juin. 
Je  comm~nce par la devaluation  fran<;;aise  ;  cet  evenement  est venu  avec 
cette absence  de preavis qui semble  devenir  une  regle  chez  nos  Etats membres 
q~i ont i•aird'avoir un  peu  oublie qu'ils ne  sent  engages.solennellement a 
se consulter entre  eux et avec la Commission  dans  le  cadre·communautaire  avant 
de  toucher a leur'parite monetaire.  Ceei  a  ete decide  en  1964,  cela figure  au 
jollrnal officiel et je constate·qu'en l'espace  de  deux  mois,  deux des  gouver-
nements  des  grands pays  de la Communaute  ont  tenu pour lettre morte  les enga-
gements  qu1ils avaient pris a l'epoque et c'est un  premier sujet  de  preoccupa• 
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tiona.  Je dois dire  cependant  qu'apres  que  le  Gouvernement  franqais  nous  eut 
place devant  une  decision,  je le repete,  dcpourvue  de  consultations preala-
bles, il s'est plie de  bonne  grace  et sans difficultes a  l'nprlication de 
la procedure  communautaire  du  reg1;~ntcmt 653,  c • est-a-dire  l.:;r  reunion  du 
Conseil  dans  les trois  jours et dt!;Lb5ration  du  Conseil de  ministres  quant 
aU  point  de  SaYoir  quelles  etaien~. 1es  COnsequenCeS  a  tir<:n."'  de  la situation. 
Je  VOUS  parle::-'ai  dans  un  instant  d'"el';>  consequences  monetairE'S  plUS  generales, 
pour  1 'inst  :t:~.t  je ne  vous  parle  que  de  la situation a  J:aqu~:d:e-· nous  avon'jif~ 
eu a faire  i.o:·~e  entre le 8  et le  11  auut.,  Je  passe,  tout  C6l3.  est depasse, 
sur les incL2ents,  sur les dolais,  sur le fait  que·  certains  2taient  au  tra-
vail ici et  0. 'autres etaient abse:1ts,  si vous  m' interrog'.n>:  la·~dessus,  je vous 
en parlerai  t::;J..<!.:  a  1 'heure,  je n 'ent:::·&  plus  dans  ces  detai2.s  qui me  parais-
sent  second':rir<:s.  ·  ·· 
Je  constate  que  les institutions com.cunautaires  ont  fonctionne,  le 
Conseil le  11  aout,  apres deliberations qui  ont  dure  assez tard suivant  · 
la tradition, le lendemain  ~atin,  le Conseil s 1est mis  un2~2mement d 1accord 
sur les propositions que  nous lui avions faites,  on  a  charge  ln  Co~~ission 
d'i!laborer  en  consequence  les reglements d'application,  cela a  ete fait entre 
le  11  et le 25 aout,  date  ou  ils ont paru au  Journal Officiel  ;  le Gouverne-
ment  fran~ais a  pris les mesures  d'execution qui lui incombaient  en  vertu 
de  ces decisions et  en  consequence les breches  creees ~ans le fonctionnement 
de Ja politique agricole par le mouvement  monetaire  fran~ais ont  ete  colmatees 
d'une faGon  qui ree  semble  convenable  ;  j'ai lu avec  un  peu  d'etonnement  Uh  ·  , 
certain  no~bre de  journaux,  notamment  les  journaux de  mon  pays,  disarif 'qiie-le 
marche  com3un  agricola etait au frigidaire pour  deux ans  ;  j'ai beaucoup  de 
peine a souscrire a une  formule  de  ce· genre.  Je  crois que  c'est precisement 
pour qu'il ne  soit pas au frigidaire  qu'on  a  pris lt;s.mesures agricoles,  les 
mesures  que  vous  connaissez,  decidees par le Conseil  en  accord  avec la Co~is­
sion,  executees par  la·Co~ission, executees par le Gouvernement·franGais  de 
fa~on au  contraire  que la politique agricole  commune  continue a fonctionner 
normalenent  entre  l.::t  France et ses autres partenaires,  etant  entendu qu' on  re-
viendrait  dans .un  delai qui a  ete fixe,·dans  un  delai de  deux ans et par etape 
au  fonctionne::!ent  normal des prix commun$.  · 
J'ajoute que  cet evenement doit ,etpe souligne et j'en reparlerai dans 
un  instant  quand  j'aurai· parle de la reevaluation allemande.  J'ajoute  que  cela 
nous  a  beaucoup  frappes  de voir  que  la reglementation de  1964  et de  1968, 
celle qui etait prevue suivant laquelle les prix agricoles doivent  etre auto-
matiquement reajustes de  pourcentages  egaux au mouvement  de  la monnaie  dans  un 
pays  membre,  n'a pas pu 3tre appliquee,  et cela de  commun  accord  entre le Gou-
vernenent franGais,  S·3B  partenaires et la Com.miss-ion  parce qu 'il a  paru a tout 
le monde  que si la France reelevait im,nediatement  de  12,  5 % ses pris agrieoles, 
ce qui edt ete conforme a la reglementation  en  vigueur,  cela aurait entratne 
comme  consequence  que la France  aurait perdu tres rapidement  le benefice  de la 
devaluation monetaire  puisque les prix,  non  seulement agricoles,  mais le niveau 
general des prix en  France se serait mis aussitot a se reajuster tres  vi~e et 
d'autre  p~rt. l'idee que  dans  un  des  grands pays  de la Communaute  et le.  plus· 
gr3.Dd  export'ateur,  on  donne  cet elan supplementaire a la production  agricola 
en  un  temps  ou  deja  el~e nous donne  les soucis que  voua  savez,  vraiment lui 
donner cet  e~an nouveau d '.une  augmentation  de  12,5 % des prix nous  a  paru a 
tous une  consequence  qu'i.l fallai.t  eviter~  Ce  qui .fait que  sur ce  choix poli-
tique  .. toutle JJlt)nde  a  ete  d'a'C,c~z:~  mais. 'je d9is constater objectivement  que  ce  :. 
choi.x politique unanime  est cohtr;;tire  aux idees _qui  regnaient dans la -commu-'  ' 
naute  dep.u-is  1964;·  epoque  ou  on  pensait que,  en  cae  de. mouvement  inonetiiire,  .  ·. 
le reajustement des P.l"ix agricoles devai  t  e.tre automatique.  .. .  ·  '  ·.  .  .. 
Le·s  'n~ce;saftes de,l.,eeonomie  gener~le,  r~sumons la ·situation  ~insi,  ~e~. 
sont  mcmtl-~~~  ·piu~:  i'or.~e~ .qu(t. les necess±tea de  ~.'  ecoiiom:i.~  agf~eoi,  ci~ns  ce  . · 
seeteur  tres~.imp,ortant.,maii,J limite  ;  naturellement 11 'f'audra  en  tirer quelques 
:.>r, •'  c  ·'  •  ,.  -·  ,)  -,  .. 
1;  <'\\.'  ~: \ 
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oonsequences • .Voila ce.  que  je voulais vous  dire  en  ce  qui  coneerne la de-
valuation  fran~aise. 
La reevaluation du  mark s'est produite  d'une  fa~on as.aez  differente. 
Vous  savez  que  le Gouvernement  de  la Republique  federale  le  29  captembre  a 
de-cide  d 'inviter la Bundesbank a he  plus soutenir le cours  de  la !l".onnaie 
et le mark s'est mis a flatter en  hausse.  Suivant la tradition,  ~eci n'avait 
ete precede d'aucune  consulta~ion quelconque  bien qu'il soit decide,  je le  · 
jure, ainsi m'aide  Dieu,  qu'on  doit se consulter,  mais  en  outrele  Gouvernement 
de  la Republiquc federale nous  a  places devant  un  probleme different  du  pro-
bleme  frangais.  Les  Fran~ais avaient  accepte  que  les institutions communautaires 
deliberant sur ce qu'il fallait faire.  le Gouvernement  alle$and .est  pr~sse 
par lee necessites  qbe  je  ~e veux pas  juger,  je constate seulement  que  le 
Gouvernement  allemand lui,·a agi autrement,  il a  decide  +e  lendemain  meme 
d'instaurcr des  taxes entre le marche  allemand  ~t lea autres marches  de  la 
Communaute,  d 'instaurer des·  taxe~ sur lea prouuits dont le  Souverner.tent  de 
Bonn  determinait le montant.  Aprea  quoi on-est venu  nous  voir et,  dans  une 
conversation du reate tree amicale  et agreable,  le Porte-PBrole  du  gouvernement 
allemand  - c•etait M.  le secretaire d'Etat Von  Dohnany  - nous  a  apporte  une 
requete nous  demandant,  sur la base  de  l'article 226,  de  legaliser ce  que  son 
gouvernement  venait  de  faire  dans  lee dernieres vingt-quatre heures. 
Messieurs,  je peux dire que  la Commission n'est pas seulement,  vous le 
savez,  un  organis.m.e  pu.re1pent  techniq!le,  c 'est aussi un  organisme p:iitique,  et 
par consequent sa  t~che·n•est pas~ulement de  faire la le~on aux Etats  m~~~res, 
et de  faire la police du  Traite,  c'est aussi de les aider a traverser  le~rs 
difficultea. Et  nous  avions dit a M.  Von  Dohnany  que  nous  ferions  de  notre 
sieux pour aider le  gouvernement~de:~a Republique  federale  et egalement  que .. 
noua  ne  voulions faire aucune difference,  dans la mesure  ou  lea situations sont 
secblablss,  entre les dif'ferents  Eta~s membres  et que  naturellement nous  ne 
refuaerions pas Ala Republique  federale l'aide que  nouswions donnee  au  gou-
vernement  de  Paris. Aprea  quoi,  en'discutant entre nous  et .en  etudiant le·_ 
systeme,  nous avons vraiment considere que  c'etait inavalable,  qu'il etait  . 
absolument inacceptable de  voir un  Etat membre .'etablir de  eon  propre  jugernent, 
de sa seule  ap·,~reci.ation,  des· barrieres fiscale.s a l.'  inter:i,eur  de  la Commu-
naute, d'etablir des mecanismes.de taxe sur des prpduits dont  un  gouvernement 
d'Etat membre  fixerait la liste et A un  niveau dont lui fixerait le montant. 
Nous  avons dit  :  vraiment, si notis  acceptons cela,  cela n•Jst pas une  entorse 
a la politique agricole  commune,  c•est la negation de la politique agricole 
commune  et pourquoi pas demain ~~ negation de  l'union douaniere  ?  Si vraiment 
nous acceptons ceci.  pourquoi pas  demain  nous reieiller,  apprendre  qu'un 
Etat membre  a  isole son marche'au point de  vue  douanier,  qu'il a  reetabli lea 
droits de 'douane  entre lui et las autres membres  de la Commw;laute  et alors 
qu •on invite la Commission A bien 'vouloir legaliser des  proc~-dures parei.l.les. 
Vraiaent,  nous avons  considereque ces  fc;~.its  etaient inacceptables et nous 
avonspria una  decision dont  jeconviens ql.\'elle  etait .un  peu violente-
elle a  du reate ete assez mal  comprise  - nous  avona dit ceci  :  ".nous  ne 
crayons pas que la Republique  federale ait besoin  tout de .suite,  dans les 
}  jous,  de.  prendre des mesures et on  pourrait tranquillement discuter au 
Conseil <ce  que  l'on va fairs"·, et nous av:ons  demande  la reunion  du  Conseil •.  , 
Si-'dans_:b·•interva:l_l.e, il  y  a  ·a~s aif'fi.cultes trop grandee,  nous P.referons  eQcbre 
qu.e ·1a:  Republ~que;f~derllle int,e~ro~pe pendant  quelque.s  joura  so~ commerce  que 
de- l.egaliS'er'  ·~ mecanisme  'P.O~ una  duree  indetermizlee,  un  mecanl.sme  aussi 
contrai.re a Ja politique c'-ommune  J  c'.est notr.e  decision  du  1er  octobre.  Nous 
l'avons prise le.mer·eredi. ';  nous  avons  demande  au Conseil de  se reuni.r le 
vendredi car nous  trouvions que  c••e"tai.t  a·•une  extr&me  urgence.  Le  Conseil 
n •  a  pas  p~ le faire  - et je  1~ cpmp~ends tr.es bien,  les ministres des ·finances 
ne  rer1traient,·  je crois,  que  dan's  la journee du vendradi de Washington,  et 
en  consequence,  la pJ:"emiere  j()Urnee utile pour le Conseil etait le lundi -
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on  s'est reuni le lundi 6  octobre a Luxembourg.  Qu'est-ce  que  nous  avons 
dit aux i'iinistres a Luxembourg  ?  Nous  leur avons  dit,  ~ar la bouche  de 
M.  Raymond  BARRE,  qu'il otait pour  nous  impossible  de  concilicr les mecn-
nismes  de la Communaute  avec  une  monnaie  flottante et ceci naturellement  pour 
la politique agricole mais  aussi pour la politique generalc et qu'en  conse-
quence  nous  demandions  au  Conseilde se prononcer  de  la faqon  la plus  ferme 
sur l'idee que  ceci ne  peut pas etre  un  systeme,  que  c'est incompatible 
avec les regles de la Communaute  et qu'en  consequence si ce  syteme  existe, 
il faut  y  mettre  fin  au plus vite.  Et  c'etait pour nous  un  prealable absolu, 
nous  en avions  delibere bien sur,  un  prealable absolu en  ce  sens  que  si nous 
n'obtenions pas sur ce point d'assurances satisfaisantes du  Conseil,  la Com-
mission n'aurait pas revu sa deliberation du  1er  octobre.  Le  debat  monetaire 
a Luxembourg  a  ete un  excellent_ debat  dans  lcquel tout le monde  s'est rapide-
ment  mis  d'accord sur un  certain nombre  de  donnees  qui  ont  ete  finalement 
consignees dans  une  resolution qui n'a pas  ete publiee le  jour meme,  je ne 
sais pas pourquoi  ;  son  texte etait excellent, il figure  au  proces-verbal du 
Conseil de ministres. M.  BARRE,  la sernaine  derniere,  en  a  r~sume l'essentiel 
a la tribune  du  Parlement et on  me  dit que  ce  texte est entre vos  mains. 
Alors,  ce n'est pas la peine  que  je vous  le relise  ;  v-ous  savez  ce  qu'il y  a 
dedans  et vous savez sur quoi le Conseil s'est mis d'accord  au point  de  vue 
monetaire.  C'etait un premier point et,  je le repete,  pour  nous eaeentiel. 
Le  second,  c'etait ~a discussion,  l'apres-midi,  avec'  les memes  minis-
tree,  a~is aussi avec leurs collegues  de !'agriculture qui,  le matin,  etaient 
presents maia  n'etaient naturellement pas  intervenus dans  ~e debat;  des conse-
quences agricoles a tirer de  cette situation. Et la encore,  autant le matin, 
M.  le Ministre  SCHILLER  avait donne  son accord sur l'idee que si la situation 
actuelle est tout  a  fait temporaire,  son accord sur l'idee que la fluctuation 
du  taux de  change n'est pas compatible avec les regles  communautaires et qu'en 
CODSequenCe  C  I eta.it  tOUt  a fait prOViSOire  f  DOUS  DOUS  SOID:neS  trOUVeS  1 f apres-
midi avec  6 ministres de l'agriculture ayant  convenu de  la faqon  la plus 
precise  que  l~s consequences agricoles ne  pouvaient etre que  tout a fait 
temporaires  egalement et que  d'autre part,  en  aucun  cas elles ne  pouvaient 
constituer un precedent  ou  un  prejuge,  prejuge de  ce  que la Communaute  aurait 
a decider dans lea prochaines semaines  quand  le mark aurait atteint un  taux 
fixe et ceci aussi,  pour nous,  etait d'autant plus essential que  nous  sommes 
convaincus qu'il y  a  aussi d'autres methodes  qui" pourraient etre utilisees et 
sur lesquelles on  deliberera des  que le mark sera fixe,  d'autres methodes  que 
celles qui ont ete el!lployees,  peut-etre un  peu vite, peut-EHre  sous l'empire 
de la necessite par le gouvernement  de  Bonn.  Ayant  obtenu  des ministres  de 
l'agricu1ture eette seconde assurance,  nous  avons  considere  eomme  Commission, 
sans la. mo.indre  di.f.ficulte,  que  nous  devions revoir notre decision.  Nous  avons 
demande  suspension de la seance et ce  n 'est peut-etre p:>.s  un  secret de  vous 
dire quela premiere  question  que  j'ai posee ames eollegues reunis  en  reunion 
d.e  Commission  :  ''Messieurs,  un  seul d'entre vous pense-t-il que  la Commission 
doit  en rester a sa deliberation du  1er octobre ?".  Personna n'a soutenu  cette 
these  ;  il etait evident  qu'avec les assurances  que  nous  avions reques nous 
devions eette fois-ci tacher de  eooperer a la construction rapide  d'un regime 
provisoi:re et intermediaire.  C'es1  ce  que  nous  avons fait par notre  decision 
du 8 octobre.Je ne crois pas que  je doi.ve  la eommenter·;  elle est publique, 
vous l.a  coniurlssez dans. tout ce qu'elle contient et,  par  consequent,  ceci ex-
plique les.raisons pourcl:esquelles notre  Commission,  je vous  explique  comment 
ell.e a  pense et en  consequence  comment  e.lle  a  reagi1  a  revu sa decision  du 
1er octobre et l'a remplacee par celle du  8. 
Qela etant, il  me  sembl.e  qu'il. y  a  deux consequences  ou  deux  le~ons 
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A tirer de  cea  ~vinementa. La  prem1ere  le~on c'eat que  lea  m~canismes cons-
truits en  1964 pour prcteger les prix agricolea  communa  centre les mouve-
ments  monetaires,  ces  mecanismes  n'ont pas  fonctionne  deux  fois  de  suite et 
cela!nous  impose  en  consequence  de les reconsiderer a tete reposee,  cela 
ne peut  p~s etre fait  en  5  minutes  ;  il fnut  etudier lea implications  dans  un 
sens et  dans l'autre,  mais  je crois  que  la Commission  devra  elle d 1abord 
et le Conseil ensuite,  tirer la  le~on de  ces  deux experiences,  non  pas,  faut-il 
le dire,  pour  supprimer les prix communs,  il n'en  est pas question,  mais  pour 
savoir  comment il faut  r0agir lorsque les prix  co~~uns seraient mis  en diffi-
culte  p~r un  ch?n;ement  de  parite a l'interieur de  ln _Communaute.  Et  je crois 
ne  p'lS  tr:.hir  ce  qui fut la pensee  de  la Commission  HALLSTZIN,  de  mon  ami 
fiLARJOLIN,  du  Presh:ent  HALLST.t::nr  et  de  moi-meme  a  l  'epoque,  en  disant  que  vera 
63-64,  nous  avions le sentiment qu'il n'y aurait plus  de  mouvement,  de  changement 
de  parite a l'int2rieur de  la Communaute,  et c'etait au  fond  generAlement 
accept~ p~r tout le conde.  Je  crcis  que  cela a  ~te a la base  des  d~cisions 
:ini.st.~rielles  :ie  1954,;  les evimeuents  eux n 'ont  p:'ls  r•2pondu  a cette  esperance. 
C•est  une  d~ce,tion, il f~udra en  tirer lea consequences,  c'est la premiere 
cr:JnsCjq-uence  g~·ner:1le. 
La sec-::mde,  c ·~st que  de  toute  evidence,  il appara~t que  lea politiques 
eccnol:liques et  s~rtout, puisque c'est la plus construite  dans  sa  technique,  la 
politique agriccle  c~~une repose  sur  une  infrastructure  eccnomique  et  monetaire 
ins'l.<ffisc::r.te,  ou  disc,ns  tr:::ip  fr'lgile.  Cela,  je crois que  c 'sst aussi une  conse-
qu.e:nce  qui  !lrjUS  creve les yeux a tous.  Cels ne  veut  pas dire  que  le Traite 
soit  r:.::!.l  ccnstruit,  je crcis que  le  Tr:::tite  a  eu raison et si nous  avions  attendu, 
en  1957,  d'  !Plair une  unification  economique  plus grande  de<_ns  la Cot::imunaute  et 
d ''lvoir tmc  ::::.nnaie  eo::- •. :::une  avant  de  construire les pclitiques communautaires 
que  le  Tra.i te  a  c::nstruites et que  nou.s  avons  baties a  s::>.  suite,  je crois vrai-
!:ent  ~ue 1 'L'.<rope  n:::  ser'lit p:::s  aussi avancee  qu 'elle 1'  est main tenant et de 
loin.  i-t-:;. is,  le problf:::,a  n • est pas  de  ramener  en arriere la poli  tique agricole, 
c • est de  pc'.lsser  &n  av'!!.:nt  l:1  politique monetaire  pour  qu 'elle rejoigne lea 
neeessitis  des pclitiques  eom.~unautaires. Sur ce  point  €g3.lement,  les delibe-
rations du  Luxe::::b::;urg  0!1 t  ete  UD~lDir:leS et extrernel!lent  cl:dres.  La  consequence 
i::.·:u:1diate  a en  tirt:r e'est qu'il faut  se depecher  d'adopter le plan  que  la 
Com::.issi~n  a.  publif le  12  fevrier et qui porte,  vous  savez,  le nom  de  mon 
ecllegt;.e,  le Vice-?r,fsi1ent  Bh.R~E.  RP.ymcnd  BARRE,  modester.::ent,  dernande  tou-
jours qu. • :;n  n 'a:I.'Plle  pas  sen  nom  a ce  pl.<tn  parce  qu 'il dit qu 'il est adversaire 
du  culte  1e  l:1  perscnna.lite et que  le plan est m.aintenant  celui de  la Commis-
sion,  e3.is  enfin,  j~ ne  peux pas  empecher  qu'i.l y  ait des  plc.::.ns  HANSHOLT,  des 
plans  BARRE,  dans la uaison et c'est peut-etre tria commode  ainsi, il y  a  done 
un  pl:.t.'l  BAR.o:tE.  ll a  tHe accueilli avec  un  peu  de  reserve  par les gouverneurs 
des  b"!.Dques  c&ntrales  au  :n-:-;is  de  fevrier.  Aprea  trois mois  de  discussions, 
d'etudes  en  co~mun et  de  discussions  avec  Raymond  BAR~E, ils se  sont  rassembles 
sur  ce  ·plan  d 'une  fr'l.<yon  tres efficace et dont  je me  r~jouis. Je  leur ai plus 
d'une fois rendu  ho~ge. Le  C~nseil s'cst prononce  en  principe  unanimement 
le  17  jui.llet,  co!rl!!le  vous  savez,  lea travaux continuent et nous  avons  le senti-
ment,  c'est plus qu'un sentiment,  nous  .:wens  la conviction  que  le plan  BARRE 
&€ra  ,:tc.::epte  dans  une  reunion minist.§riclle  du  Conseil dont  nous  avons  detl.ande 
l~L fixation  dans la deuxieme  quinzaine  de  decembre.  Nous  semmes  convaincus  que 
le plan  BAlhlE  sera accepte,  par  consequent  non  seulement  dans  son  principe mais 
aussi dans sa technique  et qu'il sera en  vigueur  au  debut  de  l'annee prochaine. 
J'ajoute  :  personne  ne  croit que le plan  BA&~E mettra definitivement la Commu-
naute A l'abri de  mouvements  monetaires  internes,  mais  nous  avons le sentiment 
que  cela augmente  beaucoup les chances qu'il n'y ait plus  de  oouvement  sembln-
ble et qu'on puisse,  par une  cooperation  economiqu~ entamer a  temps  et d'une 
fa~on suffis~~ent profonde,  et par  une  cooperation monetaire,  une  solidarite 
monetaire  devenue  autonatique  au  moins  pour  un  certain  te~ps,  cela augQente 
beaucoup lea chances  que  la Communaute  puisse  echapper,  dans l'avenir,  a des 
secousses aussi rapides,  aussi  g~nantes que  celles  que  nous  venons  d'avoir  •  ...  ; ... - 6  -
Je ne  .eDois pas  que  cela resout  tous nos  pro.l;>lemes  monetaires,  tant s'en 
faut,  Raymond  BARRE  ne le croit pas,  personne  d'entre nous  ne  le croit, 
mais c'est une  etape et une  etape  tres importante  ;  j'ajoute naturellement 
que  dans  une  certaine mesure la stabili.te monetaire  du  monde  occidental 
est quelque  chose  qui depasse les frontieres  de  la  Co!1L~unaute  ;  encore 
est•il. essentiel que la Communaute  se presente  fermement  unie sur le plan 
international dans  ces problemas  et il y  a  de  bonnes  chances  que  cela 
tonctionne mieux a  l'aveni.r. , 
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Voila,  Mesdames  et Messieurs,  oe  que  je voulaia vous dire quant a la 
premiere pa:rtie. J'aborde la secon<}.e  partie  :  0'0.  en est notre pro-
gr~e tel qu~ je vous  l'a~  dess~e cet ete et  q.ti.ell~s  sont lee 
pri~pipal~e dit'ficulte~ qui sent devan;t  nO).ls.?  ·.  . . .  .  . 
.....  ~  .  ,.  ~ 
D'a.bord le programme.  Vous  vousJ souvenez,  nous avions dit: -la-
Oommiesian  refuse de  proposer la prolongation de la peri~de  transi~ 
toire;  c 'est encore notre eta.t d'esprit maintenant et par consequent 
lee echeances eont cellae de fin decembre·.  Nous  devons :faire ·quoi  ? 
lfOUS  d&VODS  Obtenir 'quI  0D  a.dopte 'le regJ:ement financier de la poli.;,.,. 
tique agricola pour la periode definitiv•''· 11 est entre lee mains  · 
des ministres depuie le 16 juillet. et.le Conseil 7 ·trava.ille en  ce. 
moment.  En  second lieu, nou.s  de'V'bn& ~oeer, conf'ormement a 1 'arti-· 
cle 201  du Traite, utr programme :de  crea-t1<m  de ressources p:ropres: 
nous 1 '&Tons depose egalement 1e  .. l6 juillet et pour rend.re  son  adop-
tion plus f'acile nous 1 'avons construit·,  oomme  A peu pres toutes lee 
politiquee 4aaa la Communaute,  en deux etapes. Une  premiere etape 
dabs l84Uelle lee rtissouroes propres ne oouvrirant .qu 'en partie lee 
dft;enaea de la ColillDtU18l,tte  et au contraire,  dans quatre ans, une 
aecoade etape,  oi:l  la totali  te dee d6penses communa.utaires,  sera cou-
Yertepar las resso-.~rces propres, vous cODD&issez,  je pense  eee 
textes, et-si YOUS  ana- une question a poser sur lee raisons pour 
leiquellea  ~nous lea avons const'rui  tes ainsl et sur leur eonterru,  je 
8f..ti8 l  YOtri' dispOsition tout a l.'heure,  &pr~S mon ;expose que  je !18 
voudrais pas trop prolonger.  · 
'l'roi8ieae probllnae de  cet· ensemble,  lee pouvoirs .budg6taires  . 
41u  Parle:lfJ'Dt  eu.rop68n.  Tout le monde  admet,  ce n 1.est plus une diS9\18-
eiOD  de priDcipe,  que la cr6ation de :ressourc-s propres implique ·  . 
l 1aup181ttatian des pouvoirs bu4gtita1r•.•-~ Parl~t.  !TOlls  nous  · 
ec•r•es poaes 1a question en juillet d-.  ~voir COiiDQellt il fa.llait lee 
Cc:llSt'ruire et nous. ari.ons une b7poth:I.!M  .. qy.i  'tait la proposition que 
Ia eo..isaioo HALLS'UIJ avait :taite, et dont j'etais membre  en 1965 
et l.'arla doma.e  par le Parlement le 12 mai 1965·  c•est le dernier 
aria teolmique et detaille du Par1ement sur la matiere. Depuis lore, 
•  uae Mrie c1e  ciroonstanoes, le Parleaent,  d 'une part,  e:t  nous 
auaai, coae eo.ission, soit dan$ notre ·rapport a.nnuel,  soit da.ns 
aotre dAcla:ra:tiOD 4u ler juillet de 1 1an clernier,  nous aviO!ls dit 
qu'  11 tallait  .  aocro!tre les pouvoirs budB'taires du ParlsliUt en 
liaiBOD avec 1a creation de ressources propres, mais  cas declarations 
c1e  pri.Dcdpa d.oiTellt  encON. ae  ~ra4uire dans une  technique.  La  df)X"niere . 
teetmit.P•  «d.~te  .. .Statt·oeJ+!de·l965 .et .a.ane not" Co.t•sion, ·  .. 
•0128 •u- ,.  certafn DOIB1.1ri~"peut...,.tre  ~D~• tous, a c"':lsidere~, 
CJ18 .la  •. oODIJ~iaa  '4e··1965·1I~ftatt·  .. ~e~:ta•·•188.ill'tn~!"Et···  V~s.'v"(Jl18·  .. S~ 
...  ,.  .• qu.e  ·~  .•.... ~  .•. ·p~o.aftiCJr148  ;1J6?.1~ eta:it. prfv-u  deux etapes ~~ 
./~·/·.·•<···.· 
>  .'  ~-~  ~  ...  -~-~t~ 
·.·:~ 
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peine a se resoudre a cette reforrne qu'ils s'apercevront qu'au moment 
m~me ou ils consentent a l'election ils perdent  quelque  chose  de  leur 
autorite budgetaire  ou  financiere;  cette liaison nous  paraissait 
peu heureuse.  D'autre part,  nous  ne  pensons  pas  que  ce soit une  bonne 
idee  de  pexattre mettre  en  cause l'autorite du  Parlement  actuel  en  r 
ayant l'air de  dire que  parce qu'il n'est pas  elu,  11 aurait mains 
d'autorite politique que  le Parlement  quand il sera elu.  Notre 
Parlement  european est ce qu'il est,  mais il est valablement  nomme 
au suffrage universel,  a deux degres,  puisqu'il est  elu au second 
degre  par les  Parle~ents eux-memes  elus  au premier  degre.  On  peut 
trouver  le  syste~e bon  on  peut  trouver qu'il est mauvais,  mais il 
n 'y a  r,es  de  raison  d.e  mettre  en  cause 1' autori  te,  dans  le cadre des 
traites existants,  l'autorite de notre  Asse-r.~.blee  parlementaire  de 
Strasbourg.  Et  des  lors,  nous  avons  approche le Parlement,  c'est 
~oi qui  gi  pro:::;ose  eel  a,  et  comme  cela ete pas  Mal.  critique,  je 
souhaite en  pre5dre publiquement la responsabilite;  j'ai dit a mes 
co
1.1egues:  je crcis qu'avant  de  construire autre chose,  un  autre 
11ecanis~e de  pou.voir  budgeta.ire,  nous  ferions bien de  consulter le 
Parleoertt  'POur  lu:i  de~ander s'il est encore  de l'avis de  1965  ou 
s 'il a  chg..;,ge  d • avis.  Mes  col.:'  .. egues se sent ranges a cette opinion. 
J•u ecrit le  23  jail.let 3  M.  le President  SCELB;_,  je lui ai  ecrit 
naturel.l~ent en italien,  je lui ai dit que  nous  de!nandicns  un 
~-=1a~biu  ::11  veduta  wee  "l..e  Parlement.  Il a  accepte  tres volontiers 
et eel  a  .:;t  ~ri.s  l-a  !orr:e  d 'abord d ·~ne reunion  du  Co"!'!i te  des  nresi-
d~ts et de  tc~s ~es collegues, ici a  Br~~elles, le 9  septembre.  Apres 
quoi  or.  !!  co!':ve:1u  que la meil!eure technique  pcur cette consultation 
etd  t  de:  reurdr  avec  notre Coonission les deux  co:nrl.ssions  parle-
eenta:i.re.e,  coe'=is.sior~ poli  tique d'  une  part,  co~mission finances  et 
budget d'autre part;  e1les se sent reunies le 25  septembre,  avec  nous, 
et nous  aYC!lS  ei.l  ~e excellente  conversation sur ce qui  nous 
apparaissai  t  cc-:~e fta!lt  depasse  dans  les idees de  -; 965,  ce qui  nous 
paraiasdt pouvoir etre construi  t  maintenant  et a la. suite de  quoi 
en  •consequence,  1!IO!t  collegue M.  COPPE  et moi  nous  avons  construi  t  une 
pro;:csition dans le delai prevu,  puisque  nous  avions dit dans  notre  docu-
ment  de  juillet que  ceci serait fait  en  octobre  et la Commission,  la 
m:ienne,  est srls1.e de  ce docueent  dans sa deliberation de  demain. 
Par consequent"  je vous  demande  la permission  de  ne  pas  vous  dire 
aujou.rd'hui.  ce qu'i1 1'  a  dedans,  mais  je crois que,  ou  demain,  ou 
bien le 22 au plus tard, si nous  ne  parvenons  pas  - notre ordre  du 
jour de de-:ain  eta."l.t  ~.ssez lourd -si non le 15,  au moins  le 22  et 
done  dans lea del?.i.s  que nous  avons annonces,  nous  aurons  envoye au 
Conseil une  pro:posi  tion d'  augmentation  dEB pouvoirs budgetaires  du 
Parlement qui.  rejoindra ou completera,  comme  nous  l'avions annonce, 
lea  deux.  docw:Jents  du mois  de  jtdllet. Voila,  Messieurs,  comment  se 
presente your nous  done  cette premiere partie du paquet. 
L'autre partie du paqu4t  naturellement,  c'est l•elargisse-
ment  de la Comounaute.  Ici,  vous  savez que  nous  avons  delibere 
egalement et on 7  tenait beaucoup,  dans  re delai  que nous  avions 
fixe et le 1er octobr.e  nous  avons  envoye  au  Conseil et rendu public 
notre avis complementaire a celui de  ..  1967.  Vous  avez  taus  eu  ce 
document  en mains,  vous  l'avez deja  abondamment  commente,  par  conse-
quent  je ne l'analyse pas,  je me  contente d'un tres bref resume  des 
points qui me  paraissent importanta.  Primo,  nous  avons  mis a jour 
les opinions que  nous  avions  exprimees  en  1967  sur les  elements 
economiques  essentials et notamment  les evenements  economiques, • 
• 
,. 
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monetaires et agricoles,  nous  avons  ~onfirme notre  opinion  (comme  ceci 
avait ete·discute,  a gauche  ou a droite,  nous  avons  eprouve  le besoin 
de  le confirmer}  qu'il faut  commencer  cette negociation peut-etre avec 
les Anglais seuls,  mais qu'il faut la terminer a quatre et qu'il nous 
faut  passer de six a dix et non  pas  de  six a sept  pour  des raisons qui 
pour nous  sont tres  simples  car  nous  avons le sentiment  que passer  de 
six a sept  cause  et cree au moins  autant  de  problemas  que  cela n'en 
resout.  Des  lors,  ce ne serait pas a nos yeux une  »anne  construction 
politique.  En  troisieme lieu,  nous  avons insiste plus que  precedemment 
sur le probleme  du renforcement  de la e~mrnunaute dont -nous  avons  decrit 
les lignes,  £;  notre avis,  essentielles~  Nous  avons·:eonfiroe notre opinion, 
et c'est i!tportant avant les deliberations  de  fin d'annee,  qu:e  le renfor-
ce~ent et l'elargissement  vont  de pair et qu'on ne  peut  pas  esperer 
mettre l'un a.vant  1 'autre et que  cela doit  avancer  ensemble.  Nous  avons 
insere un  ch:t;-itre institutionnel qui est leger en  ce qui  concerne 
1• av enir erls qui  est plein de  substance quant  au present.  Nous  avons 
d.it  et nous dirons a nos  gouvernements,  nous  dirons  au Conseil  qu
1on 
ne peut  pn s  prendre le risque d' elargir la Communaute  si on  n'  a  pas 
rita.bli  convenabl~ent les rnecan.ismes  instltutionnels prevus par le 
1'raite &t  qui.  ne  fonctionnent  pas bien maintenant et nous  avons  dit 
pcurquoi.  Et,  ell..fin,  nous  avons ins  ere dans  cet aYis  un '·petit  chapi  tre 
de  procedure  en  f~sant des  suggestions pour la precedure  de  negociation. 
J'S"s!.e  deja  suggere  ceci 11 y  a  deux ans a mes  collegues  quE>.nd  nous 
a'f'ons  dellbere sur notre avis de  1967 --et .m.es  collegues m  'avaient dit  : 
~'Eeoutez M.  P.EI.  c•est peut etre un  peu p.'rematlire,  on n'en est meme  pas 
encore  &  une  d~cisio!l de  principe·,  cro7ez-vous  qu '11  faille des a present 
puler de  procedure;  s1.  on  lai.ssai.t cela pour plus tard?  " 
Je me  auis range  sans  aUC":L"le  difficul  te a cet avis'  qui  s I est revele" 
bon car ee ne sont  p11.8  les problemes  de  procedure sur leequels  l!'!.  ncgo-
ciatioq, a  !!Cho?pe  en  i:S67.  Mais  c'ette fois-ci,  au  mom~nt ou  le climat 
poli  tiq~e pe~et d • esJ=erer  que  la CommU.l'laute  va aborder,  sans prealable 
.ni  veto.  le fond  des problt1mes  qui lui sont  poses  p?..r  1'  elargissement' 
5  pru-tlr  de  ce  fflaeent-la.  les proble6es  de  procedure re::>rennent  leur 
i~port~nce et  ~es co!legues,  avec  beaucoup  de  bonne grace,  ont  accepte 
!.es  suggestions que  je leur  f~isais,  en  leur  fais::..nt  re1narquer  que le 
eec~.:U.s=e de  procedure  de 1'  annee 61-63  avai  t  mal  fonctionne  et que 
ce n' itrl.t p.as  une  bonne idee  de !aire presenter nos  six gouvernements 
en un  ordre disperse aut  our  d' une  table  de  negociations avec  un  pays 
tiers lorsqu'il s•agt:t non  pas  de !Jroblemes politiques do:r:t ils ont 
la charge et la.  !:l~trise, !!!ais  qu  • il s 'agi  t  de  prolHemes  co!!Hhunautaires, 
qui  a:;:;partiennent a la Communaute.  Je  con  teste du.  reste qila,··, 'i'rrl.te 
en crl.ns,  les Etats me!lbres  a.ient le droit et scient  charges· l·ndi.vi-
. duellement  de  negocier  ou sur la politique ta.rifaire ou sur la''pbi.itique 
eo~~une ~lora qu'ils ne l'ont plus dans  leurs responsabilites.  Je· 
crois que  ce sont des  taches qui  appartiennent a la Communaute  que  ceci 
doit  ~tre poursuivi dans le m3me  style qu'a ete le Kennedy  round et 
on excusera naturellement la Commission  d'avoir eu l'idee que  cette 
.demonstration avait ete valable et avait montre  comment  une grande· 
negoclation pouvait etre decidee par le Conseil,  dirigee par le Conseil, 
par sea directives qui ont toujours  eta observees,  mais  negociee par 
un porte-parole unique rls-a-rls des  pays tiers.  Je ne sals pas  quel 
a~~~eil on  fera a  ces  suggestions,  mais  en tout cas,  je vous  dis tout 
de· suite que notre Commission  y  tient beaucoup. 
- . 
Cela etant, · je termine par la,  vous  ayant ainsi indique  otl  nous 
en sommes  qu.B.+tt  a_  ce paquet,  quelles sont  1·es  dif'ficultes essentftslles 
que nous  pouvons prevoir d'ici a la fin de  l'annee,  j'en vois trois. 
La  premiere,  c'est le temps  :  le temps  est naturellementbeaucoup  trop - 1(:)  -
court.  Pensez  que  ce n'est qu'au debut  de  novembre  que  nous  aurons  un 
gouvernement  allemand pleinement  constitue et  en  rnesure  de  s'engager; 
naturellement le  ~~ancelier sera elu avar-t  j'imagine,  mais -enfin tout  de 
meme  il faut  bien laisser au gouvernement  allemand  et auxnouveaux 
ministres quelques  jours pour prendre  possession  d•e  leurs  charges  et  en 
consequences etre en rnesure  de definir les politiques  '  les grandes 
orientations de la politique de  la Republique  federale,  disons  qu  au 
debut  de  noveobre nous  aurons a Bonn  un gouvernement  capable  de  s'enga-
ger  pour l'avenir et que  par  consequent  nous  avons  exactement huit 
semaines  ~our construire avec lui toutes les decisions;  c'est vrai  que 
c'est tres court,  mais  ~es collegues et rnci  nous  semmes  ccnvaincus  que 
nous  ne  sorn~es plus devant  ies difficultes techniques,  ncus  semmes  davant 
des difficultes pclitiques.  Les  documents  sont la, les problemas  sont 
~ftrs,  le problemas c'est de  prendre des  decisions et ceci  en huit semaines, 
a notre avis, 11 y  a  ~oyen. 
La  seconde  d:ifficulte,  c'est le problema  des  excedents agricoles;  on 
ne  ~eut pas laisE"er sans solution le problema  des  excedents agricoles. 
!lcus  savez que  notre Cc':imission le di  t  abondamrnent  a :1!1.  les ministres 
siegeant  dens le c?.cC!re  des '1inistres  de l'agriculture au Conseil;  jusqu'a 
present,  je crois,  on  ne nous  a  pas suffisarnment  ecoutes,  je ne suis pas 
ser  du reste que  ce  que  nous  a.vione  propose soit suffisa.nt,  mais  en tout 
cas c'est dej;3.  quelque chcse;  si on avait  pu accepter ce que  nous  avions 
prca:ose  ~  c I edt  --.Sj~.  ete ";l.n  !)rogres eerieux.  On  ne  :peut  p.as  laisser ce 
proble"!Je  8"105  50lUtiO!l  d 
1 iCi a ln_  fin  de  1 I ar._nee J  UOn  P·3S  j •imagine 
qu'on  va.  !!'.ire d.isp:trdtra  en huit  ser.!aines  400.000 tcnnes  de beurre, 
je n' en  de~a.nde p.as  autant,  et vous n' en  esperez  pas autant non plus. 
Mala  or.  dolt  d 'ici a la.  ..  fi.n  de 1'  annee avoir nris les d.ecis!ons  de 
~rincipe qui  per-oettront  de  rn.~.ttriser  cette situation et  de la resorber 
par  co!lseq'ae::.t  dans les tO!Jps  qui viendront:  si on  ne le fait pas  on 
risqUe  de  CO":lprc:o:ettre  l•adoption du  reglement  financier  agricola qui 
est une  des  pieces  ~a!trcsse du  paquet  de  fin d'annee d'une part,  d'autre 
pJ!U't  on  risque de  c~pr.c":ettre le plan Manshol  t  sur les structures, 
qui  :lena.it etre discute et adopte  au !')rintemps prochain et  je ne  vois 
pas  Co-!!ment  nous  c()nvd::crons les =rl.nistres  d • adopter  u:1  plan qui  est 
acbi  tieu.x dans  sea ckarges et dans  ses vues  si 1'  on  n •  a  pas  dans  1 'inter-
val.le au  ~oins ma!trise le probleme  des  excedents;  et au surplus,  je ne 
vois pas  c~~ent nous  pourrons  com2encer  se~ieusernent une negociation 
avec la Qr~.nde-Bret~e sur la poli  ti.que agricola si nous  ne  semmes  pas 
en oesure de dire aux  Anglais  co:T..ment  nous  pensons ma!triser  ce  problema 
que  toUt  le  ~onde r~garde de l'interieur et  de l'exterieur avec un  souci 
croissant;  ceci nous  demandera de  l
1imaginat1on mais  je repete,  apres la 
diff'ieulte :de  temps,  c'est la seconde difficulte,  nous  devons mattriser 
oe proble!!7le  d'ici. a la fin de l'annee. 
La troisiece d.iff':icult.e c' est de convaincre tout le monde  que 
l'on ne peut pas esperer  real~ser-avant l·un ou l'autre le chapitre 
interieur ou.  le cham  tre exterieur, ils s.-,:-ont  adoptes  ensemble  ou  ne 
le seront ni l'un n.i  l'autre; sur ce point,  c'est la conviction de  mes 
eollegues,  c'est la mienne,  et cette conviction remonte a loin, puisqu'elle 
remonte a 1963.  En  1963,  je vous le rappelle·,  nous  avons reussi a 
ma!triaer,  par un accord global,  une  crise au moins  aussi  compliquee  et 
'  ' 
auasi desagreable au point de vue.politique· que eelle que  nous  avons 
m~~ntenant dans la Oommunaute;  la crise de  1963.  Les uns,  et surtout la France 
la France,  desiraient particulierement le progres  des politiques 
1Aterieurea et de la politique agricole, les autres et, • 
' 
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particulierement la Bundearepublik aouhaiteraient 1  elargiaaement vera 
l'exterieur et notamment le Kennedy·~tound.  On  a  conatate qu'il n'y 
avait pas moyen  de mettre un de ces cbapttrea avant l'autre, 11 fallait 
lea fai.re progresser parallelement et en  consequence le 23  decembre  1963 
le Col'!s~il a  decide unrudmement  d. adopter  des reglementa agricolea  f  .de 
commencer le Kennedy- round et nous  donner  lea premieres directives de 
negociationa et d' organiser lea contacts avec la Grande-Bretagne dana 
le cadre de  1 'll'.E.O.  Voila le ~aquet de  1963;  1 'ayant vecu dans  sa 
crise d'abord et puis dans sa resorption,  je euis tout a fai.t  convaincu 
qu'on ne resoudra pas par une autre technique lea problemas que la 
Coamunaute a  i  mattriser d'ici ala fin de l'annee et  j'imagine deja, 
avec . 1 'impul  .  .d.on essentielle que pourrai  t  leur donner la conference au 
aomaet de novewbre,  que nous verrons adopter a la fin de l'annee un 
p~~q11et ca.portant ai!Ud.  ees progres d 'un e8te et de 1'  autre.  Je repete 
en terainant,  je ne crois pas que ce soit une difficulte technique,  je 
pease que  c • est un problime de volonte poli  tique et je n'  a1  aucune 
raiaon de doater que tous nos gouvernements soient conscients que l'heure 
e~t venue pov eux d' exercer ce qu  • est leur metier, c' est-a-dire de 
s aaverner.  Merc1  bea11e011p. 